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Des  ancieiis  Propriétaires  cP Actions  de  la  0 
Compagnie  des  Eaux  , et  devenus,  par 
V effet  des  divers  Arrêts  du  Conseil,  et 
notamment  de  celui  du  iS  Avril  iy88^  ^ 

simples  Porteurs  de  Quittances  de  VAd- 
jninistration  Royale  des  Eaux  de  Paris  , 
et  envii'onsx  ..  ^ 

A L’ASSEMBLÉE  NJ^TIONALE. 


Des  milliers  de  Citoyens,  de  Peres  de 
fismille , se  présentent  deiis  ce  moment  mix 
pieds  de  la  Diète  auguste  à qui  la  France 
doit  sa  Liberté  et  va  devoir  une  Constitu- 
tion admirable,  qui,  même  dans  les  siècles 
les  plus  reculés , fera  sa  gloire  et  son  bon- 
hetir. 

Ils  y sont  conduits  par  le  respect,  la  re- 
connoissance , 1 amour  et  la  confiance,  et 
lorsqu’ils  viennent  lui  demander  justice 
ils  sont  bien  assurés  de  l’obtenir  de  sa  sou- 
veraine équité. 

Les  nombreux  Citoyens  qui  la  réclament 
cette  justice,  s’étoieut  iotéressés  d^s  une 
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entreprise  dont  le  but  paroissoit  être  l’avan. 
tage  général  des  citadins^  et  qui  senibloit 
leur  offrir  de  grands  avantages  particuliers, 
devant  résulter  de  l’intérêt  public.  Cette 
entreprise  étoit  celle  des  Eaux  de  Paris  ou 
des  Perriers. 

Ils  avoient  fourni  des  fonds  et  étoient 
devenus  propriétaires  d’actions  de  l’an- 
cienne Compagnie  des  Eaux. 

L’établissement  florissoit,  lorsque  dans 
son  plus  grand  développement  , l’ancien 
Corps-de- Ville  en  jalousa  le  succès  et  voulut 
en  faire  sa  chose  propre. 

Les  sieurs  le  Pelletier  de  Morfontaine , 
Prévêt  des  Marchands  et  AEtis  de  Cornil , 
Procureur  du  Roi  et  de  la  Ville^  séduisirent 
les  principaux  Chefs  de  la  Compagnie  des 
Eaux , et  ceux-ci , ou  trompés  par  des  offres 
brillantes  pour  la  chose  même , ou  tentés 
■par  l’orgueil  et  l’intérêt  d’être  les  négocia- 
teurs du  marché  important  que  vouloit 
conclure  la  Ville,  séduisirent  à leur  tour 
une  grande  partie  des  actionnaires. 

Dans  leurs  assemblées  générales  des 
janvier  et  1 5 février  1788,  ces  actionnaires 
donnèrent  pleins  pouvoirs  à leur  cinq  corn- 
miosaires  généraux,  de  conclure  avec  la 
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Ville  le  traite  par  elle  proposé  à la  Compa. 
gnie  des  Eaux. 

Le  8 mars  suivant , un  arrêt  du  Conseil 
rendu  du  propre  mouvement  du  Roi , auto- 
risa le  bureau  de  la  Ville  à recevoir  la  sou- 
mission des  cinq  Commissaires^  généraux 
de  la  Compagnie  , et  à conclure^  le  traité. 

Par  un  autre  arrêt  de  son  Conseil  du  12 
mai  suivant , le  roi  prenoit  sous  sa  protec- 
tion spéciale  la  Compagnie  des  Eaux,  pour 
éviter  à son  administration  les  frais  et  dis- 
tractions que  pourroit  lui  occasionner  la 
nécessité  de  défendre  en  divers  tribunaux* 
à toutes  les  contestations  qui  pourroient 
naître  relativement  à ses  intérêts  ; elle  a 
évoqué  à Elle  et  à son  Conseil  tous  les  pro- 
cès nés  et  à naître  , concernant  ladite  ad- 
ministration , de  quelque  nature  qu’ils, 
pussent  être , et  Elle  a défendu  à tous  les 
autres  juges  ou  tribunaux  d’en  connoître. 

Le  traité  fut  en  effet  conclu  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie,  par  acte  passé  devant  M. 
Roban  et  son  confrère,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  le  4 avril  1788.  Voici  ses  princi- 
pales conditions. 

, La  Ville  cède  l’usufruit  et  la  jouissance' 
seulement  de  ses  eaux  et  fontaines  , peur 
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dant  Tespace  de  vingt  ans , à la  Compagnie 
des  Eaux,  ponr  être  joints  et  ne  faire  qu’une 
seule  et  même  cliose  avec  l’entreprise  de 
cette  Compagnie. 

De  son  côté  , au  moyen  de  cette  réunion 
d’intérêt  et  de  propriétés,  la  Compagnie 
des  Eaux  promet  et  s’oblige  d’abandonner 
à -la  Ville  J mais  à toujours  y le  fond  et  la 
propriété  de  son  entreprise  et  de  son  pri- 
vilège, après  l’expiration  des  vingt  années 
de  la  jouissance  commune , pourvu  toutes 
fois  que  dans  l’espace  de  ces  vingt  années 
les  actionnaires  de  la  Compagnie  soient 
remboursés  de  leurs  capitaux , à même  les 
produits  et  les  bénéfices  de  la  société. 

Ce  traité  ainsi  consommé  , le  'bureau  de 
Ville  s’empressa  de  le  faire  ratifier  par  le 
Roi.  Un  arrêt  du  Conseil  du  i8  avril  de  la 
même  année , dans  son  premier  article  , 
approuva , ratifia  et  homologua  le  traité 
passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  Commis-' 
saires  généraux  de  la  Compagnie  des  Eaux , 
et  ordonna  qu’il  seroit  exécuté  selon  sa 
Ë3rme  et  teneur  en  conséquence,  par  l’ar- 
ticle deux  de  cet  arrêt,  le  Roi  réunit  à 
perpétuité  au  domaine  de  la  Ville  le  privi- 
lège de  la  distribution  des  ©aux  accordé  à 
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rancîeniie  Compagnie;  et  il  créa  nne  non* 
yelle  adininistration , sonsje  nom  d admi- 
nistration royale  des  Eaux  de  Paris  et  des 
environs,  qu’il  composa  de  la  sorte  : 

i».  M.  le  Prévôt  des  Marchands,  sous  le  ^ 
titre  de  Sur-intendant  general  des  eaux  : 

oP,  M.  le  Procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
sous  celui  de  Commissaire  spécial  de  S.  M. 

3®.  MM,  Degouy  d’Arcy  , le  Coûteux  de 
la  Noraye  , Pourat  , d’Artenay  et  Delà-  , 
Fleurie  , sous  la  dénomination  d Adininio- 
trateurs  royaux. 

Par  les  autres  articles  de  cet  arrêt , le  Roi 
ordonna  que  son  Commissaire  spécial  assis- 
teroit  en  son  nom  à toutes  les  delibera- 
tions, et  qu’il  surveilleroit  toutes  les  opé- 
rations de  l’administration  , et , le  cas  y 
échéant , en  réfereroit  au  Ministre  ou  de- 
partement de  Paris  et  au  Bureau  de  la 
Ville. 

Dans  l’article  5 de  ce  même  arrêt  du 
avril,  le  Roi,  pour  assurer,  dit -il  , le 
remboursement  aux  actionnaires  de  leurs 
principaux  et  intérêts  , ordonna  que  tous 
les'  fonds  lors  actuels  de  l’entreprise , en- 
semble tous  ses  produits  à venir  , seroient 
déposés  à l’Hôtel  de  Ville  et  versés  dans 
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une  caisse  à trois  serrures , dont  une  clef 
seroit  remise  à son^Commissaire^  ( le  Pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville)  une  autre  au 
Trésorier  de  la  Ville , et  la  troisième  à Tun 
des  Administrateurs  royaux. 

Par  cet  arrêt  le  Roi  avoit  fait  de  l’entre- 
prise des  eaux  sa  chose  propre  autant  que 
celle  de  la  Ville  , mais  il  racheva  de  s’en 
rendre  absolument  le  maître  et  le  garant 
par  celui  dont  on  va  rappeller  les  disposi* 
lions. 

N 

Un  quatrième  arrêt  du  Conseil,  du  6 
juin  1788,  ordônna  expressément , article 
premier,  que  les  propriétaires  d’actions  de 
l’ancienne  Compagnie  des  eaux  seroient 
tenus  de  rapporter  lesdites  actions  au  Bu- 
reau de  la  Ville,  avant  le  premier  juillet 
suivant , pour  y être  échangées  chacune, 
en  présence  du  premier  échevin , contre 
trois  quittances  d’actions  des  eaux  de  lîioo  l. 
chacune,  numérotées  depuis  le  numéro  pre- 
jmier  jusqu’au  numéro  i5,3oo.  Les  quit- 
tances, dit  cet  article,  contiendront  le  nom 
du  propriétaire,  seront  ti-ansmissibles  par 
endossement  et  porteront  intérêt  à cinq 
pour  cent  sans  retenue;  ledit  intérêt  payable 
àl’Hôtel  de  Ville. 
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. Suivant  ce  même  arrêt , les  capitaux  dé- 
voient être  remboursés  successivement  cha- 
que année  selon  le  sort  des  tirages  qui  dé- 
voient se  faire  audit  Hôtel  de  Ville. 

Enfin  cet  arrêt  déclare  que  le  terme  du 
.premier  juillet  suivant  fixé  pour  l échangé 
des  actions  de  la  Compagnie  des  eaux  , est 
absolument  de  rigueur  , et  que , faute  par 
les  propriétaires  d’actions  de  l’ancienne 
Compagnie  d’hn  faire  la  représentation  et 
l’échange  prescrits  au  sureau  de  la  Ville 
dans  ledit  terme  , les  actions  non  présen- 
tées et  échangées,  seroient  et  demeurc- 
roient  nulleset  de  nulle  valeur  , et  que  les 
actionnaires  propriétaires  desdites  actions 
seroient  déchus  de  tous  droits  et  répéti- 
tions quelconques. 

Par  un  dernier  arrêt  de  son  Conseil,  du 
20  juin,,  le  Roi  a établi  une  Commission 
' prise  dans  son  Conseil , composée  de  sept 
Magistrats  , trois  Conseillers  d’État  et  qua- 
tre Maîtres  des  requêtes  , à laquelle  il  a 
attribué  exclusivement  le  droit  .de  connoi- 
tre  de  toutes  les  contestations  relatives  a 
l’administration  royale  d^s  eaux  , et  de  les 
juger  souverainement  en  dernier  ressoit. 

' Les  choses  en  cet  état , il  n’y  avoit  plus 
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aucuns  moyens  pour  les.proprîëtaires  d ao 
tioiis  de  désobéir  à ces  loix  impératives  du 
oouveraîn.  D ailleurs  ou  paroissoit  leur 
faire  un  pont  d^or , et  leur  offrir  des  avan- 
, tages  plus  grands  que  ceux  qu’ils  avoîent 
espere  retirer  de  la  propriété  des  actions 
de  1 ancienne  Compagnie  des  eaux,  puis- 
qu  on  leur  offroit  d’abord  , du  côté  de^la 
solvabilité , le  cautionnement  de  la  Ville  et 
la  garantie  du  Roi  ou  de  l’Etat  ; et  qu’en 
second  lieu,  on  leur  accordoit,  en- outre 
des  intérêts  à cinq  pour  cent,  le  droit  aux 
primes  qui  seroient  payées  lors  ‘des  rem- 
boursements , ainsi  qu’il  étoit  stipulé  dans 
Iç  traité  homologué  par  l’arrêt  du  i8  avril, 
^ et  celui  de  partage  dans  le  dixiéme  des  bé- 
néfices nets  de  l’entreprise  , (qui  sembloit 
devoir  être  bien  plus  fructueuse  d’après  sa 
reunion  à la  Ville,  ) jusqu’au  rembourse- 
ment effectif. 

Ils  portèrent  donc  à la  Ville  leurs  actions 
et  les  y échangèrent  contre  des  quittances 
de  portions  d’action  , de  1200  liv.  chacune, 
signées  du  sieur  Giiyot  , premier  échevin^ 
du  sieur  Darthenây , administrateur,  et  du 
sieur  Dangirard  , directeur  général  de  la 
tiouvelle  Compagnie  royale  des  eaux. 
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On  Joignît  à chaque  quittance  de  portioâ 
d’action  huit  coupons  d’intérêts  , d’une 
somme  de  6o  liv.  chacun  , payables  à la 
Ville  d’année  en  année  , à coaunencer  au 
premier  janvier  1790,  jusqu’à  pareil  jour 
1797. 

Il  est  à remarquer  que  la  Ville,  ou  l’ad- 
ministration royale  des  Eaux  , gagnèrent 
prodigieusement  par  cette  première  ope- 
ration. 

En  effet,  lors  de  l’échans-e  des  actions 
contre  les  quittances  , les  actions  étaient  à 
40CO  l.  La  Ville  en  ne  donnant  en  échange 
desdites  actions  que  trois  quittances  de 
-i2ool.,ne  rendoitaux  actionnaires  qu’une 
valeur  de  36oo  1.  au  lieu  de  celle  de  /^ooo  1.  ; 
ainsi  elle  gagnoit  déjà  4^0  1.  par  action  , 
ce  qui  faisoit  pour  5ioô  actions  un  béné- 
fice de  2,040,000  L 

En  outre,  l’opération  àe  l’échange  se  fai- 
sant en  1788  , la  justice  vouloit  que  les 
actionnaires  ou  propriétaires  d’actions  re- 
tirassent les  intérêts  de  leurs  capitaux  pour 
cette  année  1788,  comme  pour  les  années 
suivantes , et  il  semble  qu’on  auroit  dû. 
joindre  aux  quittances  un  coupon  de  60  1. 
pour  les  intérêts  de  cette  année  , qui  aii- 
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rolt  été  payable  au  premier  janvier  1789; 
mais  on  fit  perdre  à ces  propriétaires  d’ac- 
tions une  année  d’intérêt  de  leurs  capitaux, 
puisque  le  premier  des  coupons  qu’on  leur 
donna  n’étoit  payable  qu’au  premier  jan- 
Vier  1790.  Ainsi  la  Ville  s’appropria  une 
année  des  intérêts  de  toutes  ces  quittances, 
c’est-à-dire,  i5,3oo  fois  60  1. , ce  qui  fait  la 
somme  de  918,000  1. 

Or,  en  joignant  cette  somme  de  918,000 
1.  sur  les  intérêts,  avec  celle  de  2,040,000  1. 
retenue  sur  les  principaux  des  actions,  il  en 
résulte  que  la  Ville , par  la  seule  opération 
de  l’écbange  des  actions  contre  ses  quit- 
tances , a fait  un  bénéfice  réel  de  2,958,000 
livres. 

Dans  leur  nouvelle  situation  les  anciens 
actionnaires  de  la  Compagnie  des  Eaux, 
devenus  porteurs  des  quittances  de  la  Ville, 
dévoient  être  bien  tranquilles  sur  leurs  inté- 
rêts. Leur  créance  étoit  spécialement  hypo- 
théquée sur  le  fond  et  les  prpduits  de  l’en- 
treprise elle- même , et  elle  leur  étoit  caur 
tionnée  par  la  Ville  et  garantie  par  le  Roi:  ils 
ne  dévoient  pas  craindre  que  la  capitale  de 
l’empire  François  manquât  à ses  engage- 
mens  , et  qu’elle  n’exécutât  pas  un  ixaité 
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qu’elie  avoit  désiré , sollicité  , qu’elle  avoît 
fait  consommer  par  f autorité  royale  et  qui 
lui  étoit  avantageux. 

Cependant  cela  est  arrivé.  Non-seule^* 
ment  il  n’a  été  fait  aucun  tirage  de  rem- 
boursement dans  les  années  1789  et  1790  , 
payé  aucunes  primes  , compté  d’aucuns  des 
produits  de  l’entreprise  .avec  les  anciens 
actionnaires  porteurs  des  quittances  de  la 
Ville , mais  même  les  coupons  d’intérêts 
échus  les  premiers  janvier  1790  et  1791 
n’ont  point  été  acquittés. 

Ce  défaut  absolu  d’exécution  de  la  part 
du  bureau  de  Ville  d’un  traité  homologué 
par  des  loix  du  Prince  et  exécuté  par  les 
anciens  actionnaires  en  vertu  de  ses  ordres 
impérieux , les  a plongé  dans  la  plus  grande 
détresse. 

Aux’  termes  de  l’arrêt  du  Conseil  du  6 
juin  1788,  les  quittances  délivrées  par  la 
Ville  en  échange  des  actions  dévoient  être 
transmissibles  par  endossement.  Plusieurs 
porteurs  les  avoient  donné  en  paiement , 
ainsi  que  les"  coupons  d’intérêts  ; les  tirages 
de  remboursement  n’ayant  point  eu  lieu  et 
les  intérêts  échus  n’étant  point  payés,  ceux 
à qui  ils  les  avoient  transmis  exercent  con- 
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tr’eux  tin  juste  et  rigoureux  recours  , et 
cette  dernlere  circonstance  a grave  encore 
le  désespoir  ou  les  plonge  le  refus  que  fait 
la  Ville  d’exécuter  son  tiaité. 

Quelles  peuvent  être  les  raisons  qui  por- 
tent la  Ville  à refuser 'de  remplir  ses  enga- 
gemens , d’exécuter  le  traité  et  à manquer 
ainsi  de  foi  envers  les  anciens  actionnaires 
de  la  Conipagnie  des  Eaux^  après  qu’elle 
les  a dénantis  de  leurs  titres  primitifs  et 
qu’elle  les  a forcés  à verser  leurs  capitaux 
dans  ses  mains  ? 

Les  actionnaires  ne  peuvent  les  connoitre 
parfaitement  ni  les  exposer  avec  exactitude 
à l’Assentblée  Législative  , parce  que  la 
Ville  n’a  pas  encore  jugé  à propos  de  les 
leur  communiquer  légalement.  Ils  se  con- 
tenteront de  mettre  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée Nationale  celles  que  le  bruit  pu- 
blic prête  au  bureau  de  Ville. 

Selon  ce  bruit  public  les  raisons  qui  em- 
pêcnent  le  bureau  de  Ville  d exccuter  le 
traité  du  4 avril  1788  , et  de  remplir  ses 
engagemens  envers  les  actionnaires  de  la 
Compagnie  des  Eaux,  se  réduisent  à trois  : 

Il  y a dans  ce  traité  une  condition 
secrette  par  laquelle  il  est  dit  : Que  si  cette 
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entreprise  réimîe,  devant  être  gérée  par  la 
Compagnie  des  Eaux  et  seulement  surveiilee 
par  la  Ville  , venolt  à ne  pas  réassir  ; que 
loin  de  présenter, du  progrès,  elle  présen- 
tât un  délabrement , la  Ville  seroit  autori- 
sée dans  ce  cas  à rentrer  dans  son  ancienne 
propriété,  laquelle  lui' seroit  rendue  dans 
le  même  état  qu’elle  l’avoit  cédée;  et  au 
contraire,  quelle  ne  seroit  aucunement 
tenue  de  contribuer  aux  charges  et  répara- 
tions que  pourroit  présenter  Je  délabre  des 
machines  formant  originairement  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  des  Eaux. 

2.^.  Que  la  Ville  étant^  une  mineure , le 
marché  par  elle  arrêté  avec  la  Compagnie 
des  Eaux,  ne  pourroit  l’obliger  qu’autant 
qu’il  auroit  été  homologué  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  dans  les  Cours  ; et 
qu’aucunes  lettres-patentes  n’ayant  été  ren- 
dues pour  homologuer  le  traité  par  elle 
conclu  avec  l’administration  des  Eaux,  elle 
n’est  pas  tenue  de  l’exécuter. 

3®.  Qae  la  révolution  ayant  changé  ab- 
solument l’état  des  choses,  le  Corps  Muni- 
cipal , qui  gere  et  administre  les  intérêts  de 
la  Ville, -ne  peut  être  tenu  d’exécuter  un 
marché  onéreux  fait  par  l’ancien  Corps  de 
Ville. 
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Les  anciens  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  eaux  auront  l’honneur  de  reprë- 
.senter  à T Assemblée  Nationale,  que  toutes 
ces  raisons  qu’on  prête  au  Bureau  de  la 
Ville  seroient  indécentes  , frivoles  et  inad- 
missibles. 

En  effet , rien  n’établit  l’existence  du 
prétendu  article  secret  du  traité  du  4 avril 
1788.  Les  actionnaires  n’en  ont  jamais  eu 
connoissarice  ; les  cinq  arrêts  du  Conseil 
relatifs  au  traité  n’en  font  aucune  mention. 
D’ailleurs  ce  seroit  un  article  vraiment  frau- 
duleux et  que  la  Ville  devroit  rougir  de 
présenter  , loin  d’oser  s'’en  prévaloir. 

hlais  allons  plus  loin.  Quand  cet  article 
secret  existeroit  dans  le  traité , il  ne  pour- 
roit  rien  contre  les  intérêts  des  actionnai- 
re;^ , et  n’autoriseroit  point  la  Ville  à man- 
quer à l’engagement  qu’elle  a contracté 
envers  les  propriétaires  d’actions , en  les 
retirant  de  leurs  mains  et  les  échangeant 
contre  ses  quittances. 

Aux  termes  de  cet  article  , en  le  suppo- 
sant existant , la  Compagnie  devoit  seule 
régir  et  administrer  l’entreprise  des  eaux, 
et  la  Ville  ne  devoit  que  surveiller  durant 
vingt  ans  son  administration. 
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Si  cela  eut  été  ainsi , queJa  Compagnie 
eût  continué  à gérer  elle -même  sa  chose; 
qu’elle  eût  conservé  dans  ses  mains  les  fonds 
et  les  produits  de  son  entreprise  , peut-être 
la  Ville  seroit-elle  fondée  à invoquer  cet 
article  secret,  dans  le  cas  de  dépérissement 
de  la  chose  commune.  Mais  les  choses  ont 
bien  changé  depuis  l’époque  du  traité  passé 
entre  la  Ville  et  la  première  Compagnie, 
des  eaux.  ^ ^ . 

Par  l’arrêt  du  Conseil  du  i8  avril  1788 , 
postérieur  de  quatorze  j ours  au  traité  , le  Roi 
a anéanti  la  première  Compagnie  des  eaux 
et  en  a formé  une  toute  nouvelle  , sous  la 
dénomination  administration  l'o^ale  des 
Eaiiæ  de  Fans  , et  il  a fait  dépendre  abso- 
lument cette  administration  de  la  Ville, 
puisqu’il  a voulu  que  son  Commissaire  spé- 
cial , son  Procureur  de  la  Ville,  référât  au 
Bureau  de  Ville  de  toutes  les  affaires  de  cette 
administration. 

Enfin  par  et  en  vertu  de  l’arrêt  du  Con- 
seil du 6 juin  suivant,  la  Ville  s’est  rendue 
la  véritable  , seule  et  unique  propriétaire 
des  eaux  , en  faisant  verser  dans  ses  mains 
tous  les  fonds  et  produits  de  cette  entre- 
prise. Elle  en  a fait  sa  propre  chose , et  elle 
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s*est  par  là  sanmise  à toutes  les  cliances 
avantageuses  comme  à tous  les  risques  que 
pouvoit  produire  cette  entreprise.  Et  en 
forçant  les  propriétaires  d’actions  de  1 an- 
cienne Compagnie  à lui  rapporter  ces  ac- 
tions, leurs  dtres.  de  propriété,  et  les  échan- 
geant contre  des  quittances  données  par  elle 
et  signées  de  son  ])remier  éclieVin , elle  s’est 
mise  à la  place  de  rancienne  Compagnie  dés 
Eaux  à 1 égard  de:  ces  propriétaires  d’ac- 
tions, et  elle  est  devenue  leur  obligée  et 
leur  cautioi  unique.  Par  ces  opérations 
postérieures  au  traité  , quand  le  prétendu 
article  secrei.  auroit  existé,  la  Ville  l’auroit 
anéanti  elle-même  et  ne  pourroit  plus  en 
exciper. 

La'seconde  raison  relative  à la  prétendue 
minorité  dn  Bureau  de  Ville  et  au  défaut  de 
lettres  patentes  , est  absolument  dérisoire. 

D’abord  , en  sirpposant  que  l’ancien  Bu- 
reau de  Ville  fût  à l’instar  des  mineurs, 
c’est  un  principe  de  droit  que  tout  mineur 
peut  contracter  valablement  avec  l’autori- 
sation de  son  tuteur.  Or  , dans  l’ancien 
régime  . le  roi  étoit  le  tuteur  naturel  de 

t>  ' ^ ^ . * A 

toutes  les  administrations.  Par  son  arrêt 
du  Conseil  au  S 1788,  U avoit  for- 

mellement 
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ni«llement  autorisé  le  bureau  de  la  Ville  à 
conclure  son  traité  avec  la  Compagnie  des 
Eaux;  et  par  celui  du  i8  avril  suivant  et 
les  autres  postérieurs , il  a homologué  , 
ratifié  et  confirmé  ce  traité  : ainsi  Tacte  a 
été  revêtu  de  toutes  ses  formes  légales  et  le 
mineur  même  n’aurcit  pu  se  faire  res- 
ceinder. 

Il  n^y  avoit  pas  besoin  de  lettres-patentes 
ni  d’enregistrement , ^puisque  c’étoit  une 
opération  purement  ministérielle  et  d’ad- 
ministration. Les  lettres-patentes  homolo- 
gatîVes  n’étoient  'accordées  que  pour  ren- 
dre les  traités  et  conventions  obligatoires 
aux  yeux  des  tribunaux  ordinaires,  qui  ne 
les  auroient  pas  regardés  comme  tels  s’ils 
n’avaient  été  homologués  par^  des  lettres- 
patentes  enregistrées  ; mais  le  roi  ayant 
^fait  de  l’entreprise  des  Eaux  sa.  chose  pro- 
pre, ayant  évoqué  à lui  et  à son  Conseil 
toutes  les  contestations  qui  y seroient  rela- 
tives : ayant  établi  une  commission  souve- 
raine pour  en  connoître  et  les  juger,  et 
ayant  défendu  expressément  à ses  Cours  et 
à tous  les  autres  tribunaux  d’en  connoître , 
toutes  lettres-patentes  étoient  absolument 
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inutiles,  et  riiomologation  par  arrêt  du 
Conseil  étoit  suffisante. 

Quant  à la  troisième  raison  qu’on  prête 
à la  Ville  pour  ne  point  remplir  ses  enga- 
gemens  envei  s les  porteurs  de  ses  quittan- 
ces, elle  seroit  odieuse  si  elle  étoit  vrai- 
ment présentée. 

Notre  glorieuse  révolution  a cliangc  l’ad- 
ministration de  la  ville  de  Paris  comme 
toutes  les  autres  , mais  l’administration 
Smunicipale-n’enapas  moins  conservé  la  ges- 
tion de  toutes  les  propriétés  de  la  Com- 
mune , et  elle  a dû  prendre  les  charges 
comme  les  avantages. 

Et  quoi , cette  révolution  que  tous  les 
vrais  François  chérissent , deviendroit  par 
le  fait  de  ki  première  Municipalité  du 
royaume  , un  prétexte  de  ruiner  des  milliers 
de  Citoyens  qrîi  ont  remis  à l’administra- 
tion qui  la  précédoit,  toute  leur  fortune  , 
le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  veil- 
les, le  seul  moyen  qu  ils  avoient  d’élever 
et  d’établir,  leurs  enfans  ! Pour  prix  de 
leur  obéissance  aux  ordres  impérieux  de 
leur  Poi  , et  de  leur  confiance  dans  le 
Corps  de  ville  dans  ses  promesses  et  dans 
ses  obligations^  onleur  réserveroit  la  ruine 
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et  le  désespoir  ! Non  , la  Municipalité  de 
Paris  ne  voudra  pas  commettre  cette  ini- 
cjuité 'monstrueuse  : elle  ne  voudra  pas  ré- 
duire un  grand  nombre  des  Citoyens  qui 
Font  nommé  pour  les  représenter,  à mau- 
dire une  révolution  cpii  doit  faire  le  bom 
heur  de  la  France , comme  elle  fait  sa 
gloire. 

Mais  si  elle  osoit  le  tenter,  la  première 
Assemblée  constituante  et  législative  des 
François  préserveroit  de  Feffet  de  cette  in- 
fidélité d,es  citoyens  qui  l’adorent  et  qui 
n’ont  de  confiance  et  de  ressources  que 
dans  sa  suprême  équité.  Elle  daignera 
considérer  qu’en  exécution  des  ordres  im- 
.périeux  du  chef  de  l’état,  les  anciens  pro- 
priétaires des  actions  de  l’ancienfie  com- 
pagnie des  eaux  ont  dénaturé  leurs  titres 
primitifs,  et  qu’en  les  échangeant  à la 
ville  contre  des  quittances  signées  de  son 
premier  échevin  , ils  sont  devenus  ses 
•créanciers  immédiats. 

Elle  daignera  observer  aussi  que  le  Roi 
ayant  créé  à l’entreprise  des  eaux  une  ad- 
' minîstration  royale  , qu’il  a composée  d’ad- 
ministrateurs choisis  par  lui  ; ayant  soumis 
cette  administration  à la  surveillance  de 
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son  commissaire  spécial , et  à l’inspection 
de  son  ministre;  ayant  évoqué  à lui  et  à 
son  conseil  la  connoissance  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  intérêts  de  cette 
entreprise  et  de  ses  actionnaires  ; enfin, 
ayant  reçu  clans  son  trésor  pour  quinze 
millions  d’actions,  dont  les  porteurs  de 
quittances  avoient  originairement  fourni 
les  fonds  , il  a fait  de  ladite  entreprise  des 
eaux  sa  chose  propre  , et  qu’il  a ainsi  rendu 
les  créanciers  de  cette  entreprise  , c’est-à- 
dire  les  propriétaires  d’actions  de  l’ancienne 
^ compagnie  des  eaux,  de  véritables  créan- 
ciers de  l^tat. 

Enfin ^ elle  daignera'  se  ressouvenir, 
cette  auguste  Assemblée  , que  par  le  pre- 
mier décret  qu’elle  a rendu  , le  jour  même 
qu’elle  s’est  constituée  en  Assemblée  Na- 
tionale, le  i6  Juin  1789,  elle  a mis  sous 
la  sauve^garde  de  la  loyauté  Françoise  tous 
les  créanciers  de  l’état , et  elle  s’empressera 
de  venir  au  secours  des  peres  de  familles 
qui  en  ce  moment  implorent  sa  justice. 

D’apiès  ces  considérations  , les  porteurs 
de  (juittances  ^le  portion  d’actions  de  la 
compagnie*  des>eaux  de  Paris  et  environs, 
suppiienti" Assemblée  nationale  d’ordonner 
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qne  le  bureau  de  ville  de  la  municipalité 
de  Paris,  sera  tenu  de  remj)lir  envers  les 
anciens  actionnaires  de  la  compagnie  des 
eaux  , rengageinent  contracté  envers  eux 
par  l’ancien  bureau  de  ville,  lors  de  l’é- 
change fait  par  lesdits  actionnaires  de  leurs 
actions  contre  les  quittances  données  par 
ledit  bureau  de  ville,  sous  la  date  du  So 
Avril  1783.  En  conséquence,  qu’elle  sera 
tenue  , 1®.  .de  faire  compter  auxdits  an- 
ciens propriétaires  d’aetions  et  porteurs 
desdites  quittances  , par  l adiriinistration 
royale  des,  eaux  de  Paris  , des  produits 
de  l’entreprise  , pour  qu’ils  coniioissent 
quels  ont  pu  être  ses  loénéfices  nets  depuis 
ledit  jour  3o  Avril  1788,  jus  pi’au  premier 
Janvier  1791.  2®.  Qu’elle  sera  tenue  de 
payer  auxdits  porteurs  de  quittances  les 
deux  coupons  d’intérêts  de  60  liv.  chacun  , 
échus  les  premiers  Janvier  1790  et  1791  , 
et  de  continuer  ainsi  d’année  en  année 
jusqu’au  parfait  remboursement.  3®.  Qu’elle 
sera  pareillement  tenue  de  faire  procéder 
au  remboursement  desdites  quittances  par 
la  voie  du  tirage  annuel  , et  de  payer  les 
primes  fixées  par  les  arrêts  du  conseil  et 
menticnnées  dans  lesdites  quittances. 
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• Et  subsidiairement  seulement  , et  dans 
le  cas  où  l’ Assemblée  nationale  croiroit 
devoir  décharger  la  Municipalité  de  Paris 
de  cette  obligation  envers ^ les  porteurs  des- 
dites quittances,  déclarer  lesdits  porteurs 
de  quittances  créanciers  de-  l’état , ordon- 
ner que  leurs  créances  seront  vérifié  es  par 

le  commissaire  liquidateur  et  acquittées  sur 

la  caisse  de  l’extraordinaire  en  assignats. 

Ces  demandes  souverainement  justes  ne 
' peuvent  manquer  d’être  accordées  pari  As- 
semblée national , et  il  ne  restera  au:^re- 
quérans  qu’à  lui  jurer  de  nouveau^  respect, 
reconnoissance,  amour  et  soumission. 


(23), 

Copte  des  quittances  de  V administratioTi 
royale  des  eaux  ^ données  par  la  ville 
aux  propriétaires  des  actions  de  Van- 
cienne  compagnie  en  échange  desdites 
actions. 


.Coupon*. 


No. 


Premier  janvier  i^^o. 


F remier  coupon  d'intérêt  de  quittances  de 
remboursement  d’actions  des  eaux. 

' Il  sera  paye  au  porteur,  à la  caisse  des 
eaux  , deposee  à la  ville,  le  premier  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre  - vingt  - dix  , la 
somme  de  soixante  livres.  Paris  le  3o  avril 


1788. 


Signé  N O I B.  I O N. 


-dduLinistration  royale  des  eaux  de  Faris 
et  environs. 

-No. 

Quittance  de  remboursement  de  portion 
d une  action  de  1 ancienne  Compagnie  des 
eaux  de  Paris 

Et  assurances. 


'N ^ta.  Il  y a fepe  autres  coupons  pareils  qui 

suivent , payables  successivement  tous  les  ans,  jusqu’au 
.premier  ,anvier  lypy.^Ensuite.est  la  Quittance  de  rem- 
boursement. ' 


/ 
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. IL  a été  payé  la  somme,  de  douze  cents 
livres  , conrormément  à l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat *dii  Roi,  du  18  avril  1788,  pour 
avoir  droit  : i«.  aux  remboursements  an- 
nuels qui  auront  lieu,  par  la  voie  du  sort, 
à comptei  du  premier  janvier  1790 , avec 
les  priifies  désignées  .dans  le  traite  liomo- 
iogué  'par  ledit  arrêt. 

V.  Aux  intérêts  à cinq  pour  cent , sans 
retenue,  do  ladite  somme  de  douze  cents 

livtes.  . • 

3^.  Au  partage  du  dixième  des  beneiices 
nets  de  l’entreprise , jusqu'au  rembourse- 
ment effectif. 

L I.edit  remboursement  sera  fait  à 


M.' 

ou  à son  ordre. 

Vu  . 

Guyot  , Darthenay  , L.  J.  Daugiraru  , 
^per  écks;.  adniistrat^  direct,  general. 


Signé  Fournier,  Renard,  de  1 Epine  , 
■Beaumont  , Guignard  , Boucheron  , Chan- 
foran  , Hannecon  , Guiot , Dolle,  Biete, 
• L® , Gautier.,  Dorival,  Priolet , le  jeune  ; 

Ygonel , 


Ygorièl,  Baledît"^,  Caldroù%  Rîcliarâ  , ’ Va-* 
laîsé,  Lûzine  , Dubled  , G'ôuge",  Deville 
Henry , 'Rat , Fèîglé,  ' Gaffe  , Seb'eft,  So- 
qnet , -Kruberff , Dûmouchel,  Grandprè?^ 
Raffih  , ^Hottegindre , Bonnemam  , ' Bfbî- 
hlêrb  Lefebnre",  Güîllaüme  , Bohriemëf 
Esbret,  Pierre  Madeline,  Fontaine',  Voil- 
lequin  , Ku eriiies celle  *,  Carré',  Dubois  V' 
Carboné’,  Grembnt , ' Trouzëf','  Gilbér*^' 
Tro'usliard'",  Simo'nnot , le  Roi  ^ Pàf  aùtin 
Camus  , Ruelle , Montagnori',  Priéùr , Aû^ 
dibert , Terréau,  Dûhaze,  Dèîoh  , Esbraf))* 
Guy,’  Lébeüf,  Pagnet,  Auguste  de  KerenrÔy^^" 
Cf  d'Effiat,'Tli.  de  Burry^'  LfF.  GérardyP*;' 
Dùfaillyy  Aftür  Toulbrigeot,  Simon  Cràpen^' 
Nicolas  Hénrion,  J osèph  Câllen'gé,  Siniéoil 
Dùclos  , Adarn  Sauriaut  J Abraani  Schniitt;'^' 
Marc  Spenser,  Jude  Smoguer,Fréd.  Stallin^ 
Rob  f V ergniblle  J Louis-Henri  Déverberîe 
Barthélemy  Roger  , Gabriel  ' Soülanges  , 
Athanase  Flauriaùt , Luc  Duverbois,’ CKarr 
lemagne  Stock,  And.  Thibaut,  J.  FayelleV 
Vincent  Démeaux,  T.^  H.  S^  Delatillèrayc^’ 
Pierre-Henri  Popelîn  , L.-Mar.  Ha'strüque^ 
Pôlic.  Ferlou,Dav.  Ledrü , Isaàc  LanceFj, 
Laurent  Declayé  , François 'Débottecouit  j> 
Lbùif  DérérW V Jean'i  Bà;plUtç‘'AvrUtoUt 
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T)i^.-Frâii4Ç^  E^albigiaç  , R;  de  -Beuvrôîi  ; 
Lucien  Dominanget , Dominique  Lartik  , 
5é vere-Laisnëe  ^ Eusebe  Turlot,  Calorman- 
LouiSjjde.  Rerlay  , Pie/re  - Roch  Vilain  , 
Bernard -Sidoine^  de  Porentru  , Antonin-.. 
!Pélix^Sinipnet , Augustin ^Compain , Césaire^ 
Bp^iiir  Vassei,  Claude- Nicolas  Cliap];^!, 
Sunis.-I^enri  Desnoyers  Urb. -Ch.  Caron,  ^ 
3^X2  Ll  Hildeyert  Deniplier%^ . 

Q. vM^Çr  Frepillon  , Léon-M.'Dugravier^, 
Ai^braise.;  DantQ%  Ji^stin-George^^Sargetî^^ 
A?l^^A‘'I^^ÆH^W;^rimaldy  , S. -B.  Corpuan 
J;-B.rLaug^.  Rog^ratjt  Biai^-Fiacre  Lecei^’, 
G^^eg , Ber^er^  Joseph-M^çaire  .Courteny  eau, 
Buppit  ^ ^.bre^,  Zacharie-François  Bailly 
Jh  LvFor^et,  Thomas  Bignon  , L.  Sagot  ,^ 
iUexandre^^Cpnprat-,  P^H»  T.  S.  Corbin,, 
D.  Raffard,  M;  F.  Turlot,  A:  T.  Fontenay ,r 
ï^^rër  Talma^  Rpçh  Fleury,  J.  TalSu  , 

R.  L.  I^^ui;ette3  J.  B.  Coulpmmier^ , 
Adrien^  LebQ%,  , Charles  Del  œuvre  ^ , 

. Nicolas  J Loiiyainj  , Lpnis  Derastignae*.-, 
E^ret,. Pw  Dud  Phjlip.  Beaumont, 

I^uis  ^Grassep^  ^Ch.^  $ Lpp  Delaure>. 

Pi.  F^  Papillon  , J;  Lehoc,  F^.  Sauvage  , 
ÏJ.,Çprbillon^  J^P..  Lemercier^  Ath.  Delagf 
' Pfprxf ^ Ma^net , Hçpri , de  x Saint  ^ Pf 
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L.H.  A.  Talon,  J.Lecointre,  L.  Garpentîji;^ 
Bonif.  Verdot , Basile  Godin-,  P.  Lafaye 
Denis  Lacerisaye  , François  Patoulet 
Cl.  Lebouc  , Ch.  Fromentin,  C. Despartès,. 
Ir.deKerniol,  L,. Caboche,  M.  Leparvenu,,^ 
E.  Laroche,C.Fauvelon,  L.  P.  Lemistouflet,  ^ 
Victor  Soldas  , André  Charles  Damas  , 
Bertrand  Jouvenceau,  Eugene  Laurencet, 
Loupr  le  * Beau  , Bonaventure  Fribourg, 
Charles  s,  Ramppndeaui , Ularic  d’Upsal  ,, 
Louis.,  le  Baudet,,,  François,  Julien  ,, 
Thomas  Bardoulat-,  Gérard,,  Girard;.,., 
O.,  Dejolly  , Raph.,  Gloria  , J.  A.  Borgia  , 
Exupere  Jonson,  T.  Morin , C.  Descoings  , 
Mic.  Carpentier,  L.  Fouquet,  J.  Savarry, 
Guil.  Ruck:,  Jean  Larue  ; Rerni  Fauvelay", 
B.  Delahoussaye,  L.  Rustiq.  de  SteColombe,^ 
N.  Loustalou  , P.  H.  Rossier  , Ph.  Joigny  j 
L.  B.  Delamarre  , Heuriques  Hennequin  , 
God.  de  St  Agnan  , Clé.  de  Ste.  Palaye  ^ 
Grégoire  Forgeret  , Mathurin  Sarclet  , 
Pierre  - Nicolas  Daniel , Ambroise  Nicol  ^ 
Honorat-Louis  de  Bantabolle , H.  Delasalle, 
Th.  Duval,  E.  Corbeau  , Guil.  J^ecomte  , 
Fj^  \Vati,er , P^H^  L>  LegrojS , L.  J..  Maugras, 
Ilenri-Phi.  Delavjalette.,  N.  P.  S.  Lesueur^.f  ' 
Sim.  Cordie.r ,,  P»  Le, vacher  , D^  Léveillé  i 


Aiït.  Rîvél , L.-'Larivé,  Chl  Trànqiiârt^ 
Avîsse',  P.  F.  L.  Mwéâü,  Syl,  Romain, 
J1  Jeiidi,  Frariç.  Mars  , L'onis  Coquelet  , 
B.  Leclerc,  H.  B.  LeVetvasseùf,  li* Dùfour, 
J,  Coutelliéï^  , A.  Siniônëau,  L.  Üürîvage, 
Jk  Quesnel , J.  Oliyier  , A.  Defabroriny , 
Li  Ducotentîn',  P.  Lafargues , H.  V.  d’Au- 
benton  , Simoii  CoîgnéuX  , P.  Favôry  , 
N.  Türbülent,  M.  Hardy,  L.  Pes jardins  , 
H.  de'Malai'tic , S»  Gavaüdan,  Gbrfet, 
Louis-Maxîmillien  Sforce,  B.  Campanie , 
Sylv.  Bdret,  Th.  Dufosset,  Ant-  Degàrs  , 
Pliilv  Lecdcü , A.  Lenàiri  , Guil;  Mouton. 
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